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À Dany,
À Périco.


Délivrez-nous du bien


C’est un chatouillement, du côté de la gorge. Un resserrement, une légère oppression, qui nous rappelle discrètement l’étymologie du mot « angoisse ». Quelque chose qui surgit au détour d’une conversation, au moment où, pris dans l’élan des échanges collectifs, on veut lancer un bon mot, ou bien lors d’une de ces discussions banales autour d’un café. Tout à coup, un regard, un mot d’un des protagonistes, qui vient couper net le flux un peu trop bon enfant. On comprend à l’instant qu’on a prononcé cette phrase, il y a peu anodine, mais qui relève aujourd’hui de l’offense ou du crime. On se sent coupable. Coupable d’avoir bu un verre de trop, coupable d’aimer la côte de bœuf, coupable d’avoir blagué sur les femmes, coupable d’avoir laissé entendre qu’on ne considérait pas l’homoparentalité comme parfaitement équivalente à une structure familiale normale. D’ailleurs, non, pas « normale ». C’est justement ça qui est criminel : considérer qu’il puisse y avoir une « norme ». Mais alors, comment faut-il dire ? On ne sait plus, on s’enfonce. Et finalement on se tait.

Pourtant, on ne se sent pas un mauvais bougre. On se réjouit d’être dans un monde où les femmes peuvent dénoncer les violences dont elles sont victimes, un monde où l’on ne couvre pas d’opprobre les homosexuels, un monde où, malgré la persistance de discriminations inacceptables, nul ne pourrait professer des thèses racistes sans rencontrer la réprobation farouche de l’immense majorité. Mais visiblement, ce n’est pas le sujet. Ce n’est pas suffisant. Parce qu’on ne le sait pas, mais on porte en soi les traces du monde ancien. Et c’est sans doute bien plus grave que d’être un réactionnaire patenté, qui professe crânement sa nostalgie pour une époque d’oppression. Le réactionnaire est facilement détectable, on peut l’empêcher de nuire. Mais le bon bougre, celui qui n’a pas conscience qu’il perpétue les structures de domination, celui-là doit être d’urgence rééduqué.

L’année 2018 s’est ouverte sur un mouvement mondial de « libération de la parole » des femmes. La conscience, enfin, que nombre de femmes étaient victimes de viols ou d’agressions, d’abus de pouvoir ou de comportements abjects, sans qu’il leur soit possible d’obtenir justice. Une sorte de rébellion généralisée, dont la virulence traduisait un bouillonnement longtemps resté confiné sous la chape du conformisme social et de ses dénis de réalité. Mais d’où vient cette gêne devant ce qui s’est rapidement mué en injonction à la révérence ? Si tant est que l’on ose considérer que toute personne légèrement gênée par ce déferlement d’accusations lancées en vrac ne soit pas forcément un promoteur du viol et de la domination brutale ou de la bestialité masculine. Force est de reconnaître qu’il y a quelques raisons de craindre que la nouvelle révolution culturelle ne fasse pas éclore cent fleurs mais ouvre cent prisons. Pas un média qui ne célébrât avec ostentation la révolution qui s’accomplissait sous nos yeux. Pas un politique, pas un journaliste, qui ne voulût en être. Pas une personnalité qui ne fût sommée de se positionner, et, si c’était une femme, de communier dans la dénonciation, de « balancer » son propre « porc », sous peine d’apparaître comme traîtresse à la cause. Comment ? Pas un goujat, pas un harceleur dans votre CV ? Seriez-vous complice ? Tenteriez-vous de couvrir ces ignobles personnages ?

On peut être un homme blanc hétérosexuel de plus de 50 ans – espèce ô combien suspecte désormais – ou une quadragénaire plutôt émancipée et pas franchement portée sur la soumission et le retour au foyer – mais où sont vos brevets de féminisme, qui seuls vous donnent droit de vous exprimer sur le sujet ? – et trouver que, franchement, l’atmosphère devient étouffante. L’un appartient à ces baby-boomers qui, pour avoir connu Mai 68 et le gauchisme, n’ont pas vraiment de leçons de contestation à recevoir, l’autre est d’une génération qui a compris les limites des grandes proclamations démocratiques en découvrant que la démocratie ne vaut que lorsque le peuple vote bien. Et tous deux sont assez peu motivés par l’idée de renoncer peu à peu à partager le plaisir d’une côte de bœuf arrosée d’un vieux saint-émilion, ou de finir leur vie dans un monde où il faudra signer un document en trois exemplaires avant de se lancer quelques œillades. Le tout, en se retenant de rire, bien sûr, parce qu’une communauté quelconque pourrait se sentir visée et en prendre ombrage.

Nous sommes tous deux profondément humanistes, attachés à l’égalité de droits et de chances entre les individus, mais aussi à une certaine idée de la République comme mode d’organisation d’une société démocratique articulant tant bien que mal la capacité collective à inventer un destin commun et la possibilité pour chaque individu de mener librement sa vie. Bref, nous pensions être à peu près dans les clous. Pas des saints, pas des héros, mais des gens plutôt respectables. Et voilà que nous nous retrouvons chaque jour renvoyés un peu plus loin dans les territoires obscurs du camp du Mal. Des salauds. Parfois des monstres. Cloués au pilori et sommés de nous flageller pour expier nos travers coupables : être du côté des dominants, du côté des carnivores, essayer d’éduquer des enfants, conduire efficacement en usant de son intelligence et de sa concentration. Si différents que nous soyons, il ne nous a pas fallu nous concerter longtemps pour conclure qu’il y aurait comme une atmosphère de Comité de salut public et de grandes purges.

Certes, il y a de plus graves dangers. Il y a Poutine, Trump, Kim Jong-un et tous les affreux. Il y a la misère, les injustices et la destruction des forêts primaires. Il y a le terrorisme. Bref, on ne va pas se plaindre. On a la chance de vivre dans le meilleur des mondes possibles, et d’avoir tant de bons apôtres et de dévoués militants pour encore l’améliorer. Ils préparent notre bonheur. Ils sacrifient leur temps libre, leur énergie, leur tranquillité pour œuvrer à l’amélioration de nos vies, et, allons plus loin, de nos âmes. Ils travaillent à nous montrer le droit chemin. Mieux encore, à nous guider jusqu’à lui. Ils sauvent nos vies ou les prolongent en nous détournant de penchants ignobles et coûteux pour la Sécurité sociale. Ils font de nous des honnêtes gens en nous apprenant le respect.

Ça vous avait peut-être échappé, mais notre société est cauchemardesque. On y écrase le faible, la victime, celui qui n’a pas la chance d’appartenir aux dominants, les mâles blancs hétérosexuels (qui ont quasiment tous plus de 50 ans, et quand ils ne les ont pas encore, ils agissent comme s’ils les avaient). Si vous ne vous en êtes pas encore rendu compte, c’est parce que vous êtes du côté des dominants. Dominant vous-même, ou complice de dominants. Ou aliéné, inconscient d’être dominé. Servile et consentant. Bref, il va falloir vous reprendre avant d’être rattrapé par la brigade. Laquelle ? L’une, quelconque, des ligues de vertu qui veillent désormais à ce que nous soyons tous des gens bien, respectueux, non seulement de l’environnement et de nos semblables, mais d’à peu près tout ce qui est susceptible de se sentir blessé, humilié, vaguement moqué par un de nos faits et gestes. Certains, persuadés qu’il faut se presser de rire de tout, de peur d’être obligés d’en pleurer, le résument par ce genre de récit audacieusement ironique (puisque toute forme d’ironie relève à présent de l’audace) :

« Il a neigé toute la nuit. Voilà ma matinée. 08 : 00 : je fais un bonhomme de neige. 08 : 10 : une féministe passe et me demande pourquoi je n’ai pas fait une bonne femme de neige. 08 : 15 : alors je fais aussi une bonne femme de neige. 08 : 17 : la nounou des voisins râle parce qu’elle trouve la poitrine de la bonne femme de neige trop voluptueuse. 08 : 20 : le couple d’homos du quartier grommelle que ça aurait pu être deux bonshommes de neige. 08 : 25 : les végétariens du no 12 rouspètent à cause de la carotte qui sert de nez au bonhomme. Les légumes sont de la nourriture et ne doivent pas servir à ça. 08 : 28 : on me traite de raciste, car le couple est blanc. 08 : 31 : les musulmans de l’autre côté de la rue veulent que je mette un foulard à ma bonne femme de neige. 08 : 40 : quelqu’un appelle la police, qui vient voir ce qui se passe. 08 : 42 : on me dit qu’il faut que j’enlève le manche à balai que tient le bonhomme de neige car il pourrait être utilisé comme une arme mortelle. Les choses empirent quand je marmonne : “Ouais ; surtout si vous l’avez dans le…” 08 : 45 : l’équipe de TV locale s’amène. Ils me demandent si je connais la différence entre un bonhomme de neige et une bonne femme de neige. Je réponds : “oui ; les boules” et on me traite de sexiste. 08 : 52 : mon téléphone portable est saisi, contrôlé et je suis embarqué au commissariat. 09 : 00 : je parais au journal TV ; on me suspecte d’être un terroriste profitant du mauvais temps pour troubler l’ordre public. 09 : 10 : on me demande si j’ai des complices. 09 : 29 : un groupe djihadiste inconnu revendique l’action. Morale : il n’y a pas de morale à cette histoire. C’est juste la France dans laquelle nous vivons aujourd’hui. »

Ça, c’était la version humoristique. Mais comme ces braves gens n’ont justement aucun humour, la vraie vie risque de devenir nettement moins sympathique. Alors, nous aimerions au moins comprendre comment nous avons basculé dans un monde qui ressemble furieusement à la nouvelle d’anticipation de Philippe Muray sur la « grande parade de la fierté adultère ». Comprendre comment une société qui n’a que le mot « liberté » à la bouche, ou sous la plume, peut produire autant d’interdits, de restrictions, de suspicion.

Résumons-nous : trois dérives menacent l’humanité en ce troisième millénaire. La première, c’est le retour du fanatisme religieux, comme aux pires heures du Moyen Âge. Au nom de Dieu, on éradique tous ceux qui ne croient pas. Le fanatisme islamiste, avec son cortège de djihadistes et de terroristes est le plus prégnant, mais il n’est pas le seul. L’intégrisme mine Israël, tout comme les sectes en Occident, en Inde et ailleurs.

La deuxième dérive, c’est la montée en puissance de ce que l’on a baptisé en Occident des « autocraties ». Ce sont des pays où un pouvoir fort entend faire régner l’ordre, tout en assurant le développement économique d’une majorité de sa population. Un système où les minorités n’existent qu’à condition de se couler dans le moule collectif et de respecter la règle commune. Ces autocraties – de Moscou à Pékin, en passant par la Turquie, l’Iran et quelques autres pays – ne ressemblent pas aux régimes totalitaires du siècle dernier. D’abord, parce que se mêlent capitalisme privé et capitalisme d’État. Ensuite, parce que les voix dissidentes sont parfois tolérées, et que l’on procède à des élections qui ne sont pas toujours truquées. Reste qu’au nom du parti, ou du pays, on impose une forme de pensée officielle.

La troisième menace, nous la vivons en Occident. Nos démocraties, qui privilégiaient le libre arbitre, la confrontation des idées, les libertés individuelles, la règle majoritaire, sont malades. À bout de souffle. Elles sont menacées, depuis quelques décennies, par une nouvelle idéologie : celle du minoritarisme. Insidieusement, elle se répand et remet en cause toutes les bases, tous les principes sur lesquels étaient fondées nos sociétés démocratiques. Il s’agit de changer l’être humain – et surtout l’homme –, de nous transformer, et de contraindre les plus réticents à faire amende honorable. Et à se repentir. Ce n’est pas une religion, mais cela y ressemble. Ce n’est pas un parti unique sur le modèle communiste ou fasciste, mais par un certain côté, cela s’y apparente.

L’Homme nouveau – Homme au sens de l’être humain – est un vieux fantasme. Tout comme la vision manichéenne entre le Bien et le Mal, car c’est au nom du bien que ces nouveaux bigots prétendent agir et nous évangéliser. Ces gens-là détestent l’Homme tel qu’il est, avec ses faiblesses, ses pulsions, ses humeurs, l’Homme incarné, l’Homme qui se coltine un corps et les restes d’une animalité mal dégrossie. Même, et surtout ceux qui prétendent, au nom de notre animalité, nous interdire toute consommation de viande et tout commerce avec les animaux, le font au nom d’une pureté morale qui montre cette volonté, non pas d’éduquer, mais de transformer l’Homme. Non pas de l’inciter à user de son libre arbitre, mais de lui dicter le chemin vers le Bien.

Leur démarche est habile, car les combats qu’ils mènent sont, au départ, souvent justifiés. Reconnaître les droits des homosexuels, l’égalité homme-femme, combattre le racisme, permettre aux handicapés d’être reconnus dans la cité, diminuer le nombre de morts sur les routes, etc. Autant de nobles causes ! Mais, chaque fois, ces causes sont instrumentalisées par des minorités actives qui en font un instrument de combat idéologique. Ces dérives sont devenues flagrantes avec le néoféminisme tel que l’a révélé la campagne « Balance ton porc », parti d’une indispensable dénonciation des abus dont trop de femmes étaient victimes, pour tourner à la curée contre la figure fantasmée du mâle dominateur. Derrière tous ces combats, il y a une volonté : en finir avec ce que Tocqueville appelait la « tyrannie de la majorité », en privilégiant les droits des minorités, pour transformer tous les rapports humains en un affrontement entre dominants et dominés qu’il faudrait inverser.

Au nom du Bien, on va donc rééduquer le consommateur, le citoyen, le conducteur, les parents, et bien sûr le mâle hétérosexuel. Au nom du Bien, on va modifier le vocabulaire, ou interdire certains mots et en promouvoir d’autres, changer la syntaxe, réécrire l’histoire, censurer certaines informations, des œuvres d’art, des auteurs. Au nom du Bien, on va régenter la sexualité, gommer la différence des sexes. Au nom du Bien et grâce à la science, on prépare l’avènement d’un homme augmenté sans ascendance et sans descendance. Au nom du Bien, il faudra être transparent, exposer sa vie privée sur les réseaux sociaux, surtout si l’on veut exercer une fonction publique ou médiatique. Au nom du Bien, la charge de la preuve ne devra plus être apportée par l’accusation, mais il appartiendra au supposé coupable de prouver son innocence. Au nom du Bien, ce sont toutes nos libertés, tout ce qui a fait la force de nos démocraties et le plaisir d’y vivre, qui vont disparaître pour faire place à cette forme subtile d’oppression totalitaire.

Totalitaire ? Mais comme vous y allez ! Le totalitarisme, on connaît, cela provoque des morts, des bains de sang, même. Ce que vous osez qualifier de « totalitarisme » est au contraire un grand mouvement de libération de l’humanité pour la conduire vers le meilleur. Eh bien justement. C’est cette idée du meilleur, ou plutôt du Bien, qui vous aurait comme des relents de lendemains qui chantent et d’empire qui doit durer mille ans. Il est celui que poursuivirent, tout au long de l’histoire humaine, les inquisiteurs et les comités de salut public de tout poil, tous ceux qui ne voulaient pas le bonheur de l’Homme tel qu’il est, avec son petit tas de misères, ses joies simples et ses grandeurs insoupçonnées, mais la rédemption de leur âme ou le contentement de leur orgueil pour avoir su conduire tant de pécheurs sur le droit chemin.

Ce livre n’est pas un hymne au passé. Nous croyons au progrès, au vrai progrès. Nous croyons en la vertu de la politique dont le fondement est de choisir entre des options contradictoires, avec une population éduquée. Dans une vraie démocratie, il n’y a pas de place pour le manichéisme, le Bien ou le Mal. Nous ne voulons pas que ce monde binaire à base de zéro et de un, de vrai ou de faux, de QCM devienne l’alpha et l’oméga. La technologie est au service de l’être humain et non l’inverse. Nous voulons que vivent la nuance, les imperfections, et les faiblesses inhérentes à notre condition humaine. Nous ne voulons pas de cette culture permanente de la culpabilisation, de la repentance, de la transparence. Nous en avons marre de cette dictature de la bien-pensance, nous étouffons sous ce totalitarisme qui n’assume même pas sa nature totalitaire.







CHAPITRE I

De #MeToo à #TooMuch


Certains ont parlé de « révolution ». Un bouleversement en profondeur surgi brutalement, comme un barrage cède soudain sous une pression devenue insupportable. Le mouvement « MeToo » n’est pourtant pas une révolution populaire. C’est même tout l’inverse. Il a ruisselé de Hollywood vers les bureaux et les couloirs du métro. Au commencement, on trouve un article publié le 5 octobre 2017 et dénonçant les agissements du plus puissant producteur de Hollywood, le désormais célèbre Harvey Weinstein. Pourquoi la mise en cause de cet homme, visiblement ignoble, a-t-elle provoqué non seulement un bouleversement planétaire, mais surtout le déploiement massif d’un courant féministe particulier qui, jusqu’alors, avait surtout irrigué les milieux universitaires et médiatiques ?

Bien sûr, la dénonciation par quelques actrices d’un système d’omerta permettant à un homme d’abuser systématiquement de son pouvoir, tout en donnant des leçons de morale à travers ses participations à des œuvres caritatives et ses donations au Parti démocrate est de l’ordre du symbole. Il y avait là concentrée toute l’hypocrisie d’une mécanique d’abus de pouvoir. Faire sauter ce verrou a « libéré la parole » de nombreuses femmes, selon l’expression désormais consacrée, et même ressassée jusqu’à saturation. Et de fait, il y a eu libération de la parole, comme une immense et salutaire respiration, après un interminable étouffement. Mais il y a eu presque immédiatement déferlement revanchard et abus de pouvoir en retour, car la force de frappe des réseaux sociaux, associée à l’assentiment médiatique généralisé, donne un pouvoir démesuré dont les professionnelles du féminisme hors-sol se sont empressées d’user.

Résumons : la campagne « MeToo » existait depuis 2007, mais la dénonciation nominative sur les réseaux sociaux n’avait pas encore pris des allures de curée. En revanche, au lendemain des articles sur Harvey Weinstein, l’actrice Alyssa Milano réactive « MeToo » sous forme de mot-dièse, et c’est une vague planétaire. La plupart des messages, cependant, ne font que rendre compte de situations odieuses pour les femmes, du harcèlement du petit chef au frotteur du métro. Mais certaines accusations sont nominatives, transformant les réseaux sociaux en tribunal populaire, avec lynchage immédiat. D’autant qu’en France la journaliste Sandra Muller lance, le 14 octobre, le mot-dièse « Balancetonporc » pour que « la peur change de camp ». Elle y accuse nommément l’ancien patron de la chaîne Equidia, qu’elle appelle « mon bourreau ». Son crime ? Lors d’une soirée arrosée, quelques années auparavant, il lui a lancé : « Tu as de gros seins. Tu es mon type de femme, je vais te faire jouir toute la nuit. » La phrase ne brille pas par sa délicatesse, mais elle n’a pas été suivie de gestes, et l’homme en question n’étant pas son supérieur hiérarchique, il n’avait aucun moyen de lui faire subir les moindres représailles pour son refus. Peu importe, la journaliste explique avoir ressenti « honte, déni, volonté d’oubli », et même une « faille spatio-temporelle », selon les concepts employés par les psychothérapeutes à propos des viols, la rendant incapable de « verbaliser ». Bref, un traumatisme majeur qui a brisé sa vie.

Que cette histoire soit à l’origine de la campagne « Balance ton porc » aurait dû inciter à un peu de circonspection. Ce ne fut pas le cas. Encore la France n’a-t-elle pas connu de drames, comme ce ministre gallois, Carl Sageant, qui s’est suicidé après avoir été démis de ses fonctions, à la suite de plaintes de plusieurs femmes. Mais des noms ont été jetés en pâture sans que le principe d’une justice contradictoire fondée sur des preuves ait effleuré qui que ce soit.

Tel est bien pourtant l’élément le plus frappant dans ce mouvement qui a gagné l’ensemble des pays occidentaux, avant de s’étendre aux classes urbaines favorisées des pays émergents : la notion de « débat contradictoire » a rapidement été balayée au profit d’une communion générale dans les nouvelles règles du Bien. Débat contradictoire, d’abord, pour déterminer la réalité d’une accusation qui, si elle est relativement claire en matière de viol ou d’agression, peut relever de la subjectivité de toute perception quand il s’agit de « propos sexistes » ou de « harcèlement ». Toute femme n’est pas forcément traumatisée par des propos vulgaires sur la taille de ses seins et l’on pourrait souhaiter que les petites filles soient élevées dans l’idée qu’elles n’ont pas à l’être parce que la connerie ne salit que le con. Mais au contraire, la victime doit se sentir victime, et rester victime, quelle que soit la nature des agissements du « bourreau », le but étant de démontrer qu’il existerait un continuum entre le dragueur lourdingue et le violeur.

La chaîne Netflix vient, par exemple, de demander à tous ses collaborateurs, lors d’un tournage, de ne pas regarder une collègue plus de cinq secondes d’affilée. « Au-delà de cette limite, le regard masculin est qualifié d’insistant et donc constitutif d’un harcèlement sexuel1. » Le site Paye ta schneck, un des premiers sites compilant le récit des situations d’agression et des phrases sexistes entendues par des femmes au quotidien (où déjà se mêlaient les agressions et insultes et la simple drague), a publié, de son côté, un tableau décrivant différentes situations, pour nous aider à qualifier les différentes manières d’aborder une femme. « Siffler une personne n’importe où, au Parlement, dans la rue, au travail, dans les transports… » ? Harcèlement. « Faire un commentaire sur le physique ou la tenue d’une personne qui n’a rien demandé ou qu’on ne connaît pas » ? Harcèlement. Fini le jeune homme qui vous dit : « Vous êtes charmante, mademoiselle. » La drague se réduit désormais à « exprimer poliment, dans un contexte adapté, son envie de connaître une personne ou de la revoir et respecter son éventuel refus ». On se sent tout de suite transporté…

Plus dangereux, la campagne « Balance ton porc » a fait affluer dans les centres d’accueil de victimes des personnes persuadées d’avoir vu ressurgir le souvenir d’un viol dans l’enfance. Dans le numéro de mai 2018 de Cerveau & Psycho, Gérard Lopez, psychiatre, président fondateur de l’Institut de victimologie de Paris, sonnait une « alerte aux victimes imaginaires ». Il expliquait comment le matraquage des médias et des réseaux sociaux sur le concept d’« amnésie dissociative », très prisé des féministes militantes, mais sans fondement scientifique solide, pouvait entraîner des excès. « Il n’est pas question d’alimenter le déni dont sont souvent frappées les violences sexuelles, ce qui pourrait être malheureusement le cas si de nombreuses plaintes se révélaient abusives, quelles que soient la sincérité des plaignant(e)s et les imperfections de la justice. Dans tous les cas, quelle que soit la véracité de ces allégations, une prise en charge thérapeutique est nécessaire. Il faut certes œuvrer pour libérer la parole des survivants, mais sans “fabriquer” autant de faux coupables que de “fausses victimes”, accablées par un sentiment d’injustice conforté par des thérapeutes imprudents ou des idéologies sectaires. »

L’alerte avait d’autant moins de chances d’être entendue que les féministes militantes, qui ont investi les universités américaines et gagnent désormais les universités françaises, goûtent les concepts qui apportent à leur idéologie le vernis de la science. On est frappé de lire par exemple le récit, fait par Solveig Halloin, qui a porté plainte contre l’acteur Philippe Caubère pour viol. « J’admirais beaucoup le comédien et cette admiration était un terrain propice à une manipulation de sa part. Il m’a fait croire à une passion amoureuse et je l’ai naïvement cru mais il était uniquement en train d’effectuer le fameux grooming, la mise en condition. Sa manipulation a été totale, il a usé de techniques de harcèlement moral très précises qui ont cassé mon intégrité : dévalorisation, culpabilisation, menaces de mort, volonté de m’isoler, chaud\froid, victimisation permanente… Les heures d’endoctrinement au téléphone, de récits qui réitéraient des chocs en cascades2. »

Il appartient à la justice de dire ce qui s’est réellement passé, et de le qualifier. Mais le concept de grooming (qui, dans la version internet de l’article sera redéfini comme « pratique qui consiste à se dissimuler derrière une fausse identité sur les réseaux sociaux, afin d’entrer en contact plus facilement avec d’autres », ce qui n’a rien à voir), invoqué par la plaignante comme un exemple de manipulation, a ceci de particulier qu’il tend à faire de la victime un être soumis et influençable, privé de tout libre arbitre. Pendant des décennies, le féminisme s’est battu pour que le « non » des femmes soit un vrai non, et que le consentement soit au cœur de notre droit. Il se bat désormais pour que le « oui » des femmes puisse être un non, et que leur consentement ne soit pas considéré comme éclairé. Tout le problème étant alors de déterminer les contours de ce nouveau libre arbitre à géométrie variable qui ne verrait que des femmes faibles et manipulables.

Heureusement, en France, ce féminisme minoritariste est porté par Caroline De Haas. Les propos tout en mesure de cette militante, consacrée par Najat Vallaud-Belkacem, qui en avait fait sa conseillère lors de son passage au ministère des Droits des femmes, font ressortir assez facilement le caractère délirant de ce courant. Ainsi, dans L’Obs, la sympathique pasionaria exprimait sa vision des rapports hommes-femmes : « Aujourd’hui, il est admis qu’une femme sur deux a été victime de viol, d’agression ou de harcèlement. En revanche, ce qui n’imprime pas, c’est la conclusion qu’il faut en tirer. À savoir qu’un homme sur deux ou sur trois est un agresseur3. » Devant la vague de protestation sur les réseaux sociaux, la fringante amazone fit machine arrière, estimant que le journal l’avait piégée en ne la prévenant pas que ses propos étaient enregistrés pour un entretien. L’Obs précisa donc que la phrase originelle était : « S’il y a une femme sur deux qui est victime de violences sexuelles en France, j’en sais rien, c’est peut-être… pas un sur deux parce qu’il y a peut-être des mecs qui violent plusieurs meufs, mais c’est au moins un sur trois, c’est énorme, c’est énorme. Et en fait c’est trop dur à admettre, ça. » Où l’on comprend que la rigoureuse militante confond « agression », « harcèlement » et « viol » pour mieux accuser, à la louche, un homme « sur deux ou trois » – on n’est pas à quelques millions près – d’être un monstre. Caroline De Haas exprime, tout haut et sans grande précaution oratoire, ce qui constitue le message implicite des militantes qui se sont jetées sur le mouvement « MeToo » pour le phagocyter au plus vite : tout homme est un violeur potentiel, et toute femme peut être sa victime. Le monde se partage en deux catégories, les dominants et les dominés, les bourreaux et les victimes.

Cette division binaire du monde, entre victimes et bourreaux, travaille le féminisme depuis déjà quelques années. En France, l’affaire Jacqueline Sauvage marque un tournant. Par-delà l’écume médiatique, il est intéressant de rappeler les faits. Le 28 décembre 2016, à 18 h 15, une voiture quitte discrètement la prison de Réau, une petite ville de Seine-et-Marne. À son bord, une femme, la prisonnière la plus célèbre de France, Jacqueline Sauvage. Deux heures plus tôt, François Hollande lui a « accordé une remise gracieuse du reliquat de sa peine ». Elle avait été condamnée à dix ans de prison, pour le meurtre de son mari, en septembre 2012. Trois coups de fusil tirés dans le dos. La grâce présidentielle met fin juridiquement à ce que l’on avait appelé l’« affaire Jacqueline Sauvage ».

Il arrive dans notre pays que la justice fonctionne bien. Il s’est ainsi trouvé deux cours d’assises successives, deux procureurs de la République, deux tribunaux d’application des peines, pour juger que la meurtrière ne pouvait être graciée. Et qu’elle devait exécuter la sentence prononcée. Mais il s’est trouvé aussi que, par l’action de quelques journalistes militantes, celle des réseaux sociaux, la pression des associations néoféministes, un président de la République passe outre à l’avis de la magistrature et de tous ceux qui connaissaient le dossier. Ce fait divers est emblématique de la manipulation de l’opinion. Un livre publié à l’automne 2017, écrit par deux journalistes, Hélène Mathieu et Daniel Grandclément4, raconte par le menu comment on a simplifié une affaire beaucoup plus complexe qu’il n’y paraît. Le tout au nom d’une bonne cause : celle des femmes battues et violées.

Le livre reprend les faits. À l’origine, il y a un couple, les Marot, Norbert et Jacqueline, mariés depuis quarante-sept ans. Le mari est un personnage peu sympathique, violent, brutal, avec ses proches comme avec ses voisins. Un homme rustre, comme il y en a malheureusement beaucoup. Un père qui houspille son garçon, le frappe, même quand celui-ci est majeur. Un père qui, au dire de ses filles, les a violentées. Un mari qui gueule, surtout quand il a bu, et qui a bien dû lever de temps en temps la main sur sa femme. Pourtant, Jacqueline n’est jamais partie. Lorsque Norbert prend une maîtresse, elle déboule un jour chez cette dernière, la maltraite et ramène son mari au domicile conjugal en le menaçant d’un fusil. Les fusils, ce n’est pas ce qui manque dans cette maison de chasseurs. Jacqueline, en tout cas, n’a jamais déposé plainte pour de mauvais traitements. Elle n’a pas non plus bronché quand ses filles lui ont fait part des agissements de leur père.

Une histoire glauque, qui va se compliquer encore lorsque l’entreprise familiale de transport, hier florissante, connaît des difficultés. Le 12 septembre 2012 une altercation éclate entre les deux époux. Était-ce à cause de la énième dispute avec le fils ? Un fils que l’on retrouvera le lendemain pendu dans sa maison. Après la dispute, Jacqueline monte dans sa chambre, dit s’endormir, se réveille, prend plusieurs cartouches, les charge dans le fusil, descend l’escalier, aperçoit son mari de dos et lui tire trois balles. Puis elle appelle les pompiers. Dans ses premières versions, elle veut faire croire qu’elle a tiré au moment de la dispute. Sa thèse ne tiendra pas. Finalement, elle reconnaît avoir tiré plus de trois heures après la dispute.

Un drame presque banal. On compte, en France, chaque année, 800 meurtres. Sur ce total, en 2016, 109 femmes ont été tuées par leur conjoint ou ancien conjoint. Et 28 hommes ont été tués par leur conjointe. Nous sommes dans un rapport de un à quatre. Sur les 109 meurtriers, 45 se sont suicidés et 8 ont tenté de le faire. Alors que 2 femmes seulement se sont suicidées. Le meurtre conjugal est donc, le plus souvent, pour les hommes, une forme paroxystique de la violence. Les conflits inhérents à la vie d’un couple se résolvent généralement, et fort heureusement, par des compromis. Mais il arrive, en fonction des circonstances, des caractères, des pathologies, que le conflit débouche sur le meurtre, puis sur le suicide. Le meurtrier étant alors incapable de faire face aux conséquences de son acte.

Jacqueline Sauvage a tué son mari, parce qu’elle n’en pouvait plus, après quarante-sept ans de vie commune, de vivre à côté de lui. Peut-être aussi parce qu’elle avait trop aimé cet homme, pourtant détestable à bien des égards. Cela relève de ce qu’on appelait autrefois un « crime passionnel ». La passion l’emporte sur la raison. Un scénario que l’on retrouvera, dans un contexte bien sûr différent – mais chaque crime passionnel est un cas particulier – avec le meurtre d’Alexia Daval. On peut espérer que le procès de Jonathan Daval éclairera les circonstances du drame. Et que la justice rendra le verdict qui s’impose. Sereinement. Sans tenir compte d’une certaine vox populi qui fait de lui un monstre et qui avait fait de Jacqueline Sauvage une sainte.

Pourtant, les deux ont tué leur conjoint, du moins, selon les premiers aveux de Jonathan Daval. Celui-ci n’a pas tué sa femme, comme l’écrit Ingrid Riocreux sur le site Causeur, « parce qu’elle est une femme. Il l’a tuée parce que c’était sa femme et son sexe n’a rien à voir dans l’affaire5 ». Jacqueline Sauvage n’a pas tué Norbert parce qu’il était un homme. Elle l’a tué parce que c’était son homme. Toute la différence entre les deux affaires vient du rôle des médias, des réseaux sociaux et des minorités actives. On ajoutera le rôle, dans l’affaire Daval, de la secrétaire d’État chargée de l’Égalité entre les femmes et les hommes, qui, commentant les déclarations de l’avocat de Jonathan Daval sur les « accès de violence » d’Alexia Daval à l’encontre de son mari et sa « personnalité écrasante » (on apprendra, par exemple, qu’il lui arrivait de le traiter d’impuissant), tweeta : « Pour tous ceux qui demandaient un exemple de victim blaming dans le récit, en voici. » Le victim blaming, un de ces nombreux concepts forgés par la sociologie féministe (anglo-saxonne, toujours), consiste à plaquer sur le réel un schéma récurrent. En l’occurrence, le victim blaming, ça ne marche que dans un sens. Quand on explique qu’un homme était violent, pervers, écrasant, c’est une vérité. Quand on l’explique d’une femme, ce ne peut être que du victim blaming, une façon odieuse de renverser la culpabilité. La perversité n’affecte qu’une moitié de l’humanité…

Dans le cas de Jacqueline Sauvage, le meurtre n’était au départ qu’une affaire ordinaire traitée par les journalistes locaux, qui ont rendu compte factuellement du procès. C’est après le premier verdict que le fait divers devient l’« affaire Jacqueline Sauvage ». Celle-ci a mal vécu qu’on la présente comme une criminelle, alors qu’elle voulait être reconnue comme une victime. Examinée par des experts psychiatres quelques années plus tard, elle expliquera que le verdict lui avait semblé injuste : « Je pensais prendre cinq ou six ans, pas plus. J’ai changé d’avocats, sur les conseils de mes filles. Elles m’ont bien défendue, mais elles défendent aussi une cause6. » Celle des femmes battues.

Deux jeunes avocates ont créé en 2000 un cabinet spécialement destiné aux femmes en souffrance. Elles se sont fait connaître avec le procès d’Alexandra Lange, une femme battue, violée par son mari qui un jour tente de l’étrangler. Pour se défendre, elle saisit un couteau et le plante dans sa carotide. Les deux avocates plaideront en réalité pour la forme, car l’avocat général, au terme d’un remarquable réquisitoire, a lui-même demandé l’acquittement pour cette femme qui « a vécu un enfer et n’a rien à voir avec cette cour d’assises ». Elle était en état de légitime défense évidente. C’était elle ou lui. Les deux avocates ont capitalisé sur ce procès et deviennent, pour les médias, la référence lorsque l’on parle des femmes battues. Des médias, surtout audiovisuels, qui ont besoin de « bons clients » disponibles à tout moment pour s’exprimer en direct. On noue ainsi des relations, on crée un réseau, bien utile ensuite pour vendre les produits dérivés.

Dans le cas du procès d’Alexandra Lange, ce sera un livre, dont les deux avocates vont négocier les droits, puis un téléfilm. Au lendemain du verdict, elles écrivent à Jacqueline Sauvage pour lui proposer leurs services. Avec l’appui des trois filles. L’offensive médiatique commence. Elle est relayée par l’action de deux jeunes femmes, l’une est une militante d’Osez le féminisme, l’autre est marquée à jamais par l’enfer vécu avec son compagnon. Chacune lance une pétition sur le site Change.org, pour s’indigner du jugement et demander la libération de Jacqueline Sauvage. Elles n’ont pas beaucoup de succès, mais les deux femmes suivent désormais l’affaire de près. Les deux avocates ont changé la stratégie de défense pour le passage en cour d’appel. Elles veulent qu’on reconnaisse qu’elle a agi en état de légitime défense. Et font de ce procès un cas exemplaire, une jurisprudence où l’acquittement de leur cliente permettra de repousser les « limites de la définition de légitime défense appliquée aux violences conjugales ». Pour tous ceux qui ont suivi ce dossier, du premier avocat au procureur, en passant par les magistrats, les avocates ont fait une erreur tactique. Elles ont privilégié leur combat en voulant élargir la notion de « légitime défense », au détriment de leur cliente. Il fallait plaider sur une réduction de la peine et non sur l’acquittement. Mais elles ont déjà une arrière-pensée. Que le jugement du tribunal soit désavoué, annulé, grâce au tribunal médiatique. C’est ce qui va se passer.

Lorsque la cour d’assises d’appel confirme la sentence, en décembre 2015, les deux jeunes femmes, qui avaient lancé une première pétition, passent à la vitesse supérieure, en conjuguant leurs efforts et grâce au soutien de Change.org. Cette plateforme américaine se veut une entreprise citoyenne. Son but : éveiller les consciences et rendre le pouvoir au peuple. Change.org a un petit trésor : son carnet d’adresses ou plutôt neuf millions d’adresses e-mail. L’équipe rédige une nouvelle pétition avec les deux femmes et l’adresse à 500 000 personnes. Les signatures arrivent par dizaines de milliers. Les réseaux féministes se mobilisent, à commencer par les Femen. Les deux avocates organisent, avec l’artiste Éva Darlan, un comité de soutien, qui mobilise acteurs, chanteurs et journalistes. Reste à toucher les milieux politiques. Ce sera fait avec des députées de droite comme de gauche.
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